De R. Zaharia 2 Juin 2020.
1) Ci-dessous Cc. d’un msg comportant la proposition de Marine Fleury
Julien Grenouilleau <julien.grenouilleau@respublica-conseil.fr>

Jeu 30/04/2020 13:00


    • Vous; [C a d un des citoyens sollicités, je suppose ?]
    •  yves.mathieu@missionspubliques.com;

    •  Dominique.Gillier@lecese.fr

Comme évoqué au cours de notre appel, voici le texte de modification du préambule proposé par le Comité Légistique
Après le paragraphe du préambule de la Constitution qui énonce que  : “Le peuple français proclame solennellement  son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004 “ ajoutez : 

“La conciliation des droits, libertés et principes qui en résultent ne saurait compromettre la préservation de l’environnement, patrimoine commun de l’humanité”

2) Extrait du msg que je vous ai transmis le du 10 Mai à 15h31.
      Bonsoir Madame

Je viens de discuter avec Muriel sur la base de mon message de 13h47. (qui ne comporte que des modif. mineures.)

Pour se prémunir de certains types de réactions qu'elle a déjà pu observer (de citoyen.ne.s ou des organisateurs), nous proposons de modifier le début de l'avant dernière phrase du parag. 2, ci dessous:

"C’est pourquoi la France agit pour réduire les incohérences que suscite Etc..." qui serait remplacé par:

"La protection des biens communs mondiaux [impose] [implique] de réduire les incohérences que suscite Etc."

En effet, certains esprits (+ ou - psycho-rigides...) pourraient considérer que des formules ayant un caractère impératif ("La France agit..."), ne sont pas adaptées au Préambule.

Si j'ai bien compris ce que m'a indiqué Muriel, on peut craindre que cela ne débouche sur un débat parasite sur l'opportunité d'inclure ce texte dans l'article 1. (Tout ce qui peut être clivant est à éviter ! Plus encore peut être devant des non spécialistes.) 

Pour faciliter la tache des 5 citoyen.ne.s qui se réuniront tout a l'heure (a 17h...), je copie ci dessous le texte de ce matin (déjà légèrement modifié par mon msg de 13h47), en y incorporant le changement décrit ci dessus. (Changements signalés entre * & # )  Merci d'avance pour vos observations éventuelles ! 

Bien respectueusement,

R. Zaharia

Version Révisée en fonction du msg de Mme Delmas-Marty, & de la discussion avec Muriel, ce 10 Mai à 14h30.

Il est suggéré au groupe des 5 citoyen.ne.s qui soutiennent le Principe de cohérence de...  

1) Montrer que  la contre-proposition de Mme Muriel Fleury fait double emploi avec l'une des propositions faites en mars par notre groupe : 

Dans la suite de l'article 1, ajouter le texte suivant: "Pour l'application des dispositions protégeant le climat et la biodiversité, des restrictions au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre peuvent être imposées, en cas de nécessité, pour le maintien  de l’écosystème, selon des conditions précisées par la loi, et appliquées dans le strict respect du principe de proportionnalité."

Or le principe de proportionnalité permet notamment de trouver un équilibre en cas de conflit de valeurs entre Droits de l'Homme et protection de l'Environnement

2) Remplacer "lobbies" (devenus "representants"...), par "groupes de pression", et, dans un esprit de compromis,  réduire sensiblement la taille du texte proposé par le groupe le J. 19 mars (sur l'espace de partage "J'en parle".)  Ce qui conduit au texte suivant: 

"La cohérence des politiques publiques est à la fois une exigence démocratique et une condition nécessaire du succès des démarches de transition. Cette exigence s'applique à tous les acteurs qui déterminent ces politiques. La protection des biens communs mondiaux impose de réduire les incohérences que suscite l'action de groupes de pression défendant des intérêts économiques et financiers catégoriels. Dans ce but,  la France  soutient la création d'une Organisation Mondiale des Biens Communs." 

